
L’avis de notre avocat

Chaque semaine 
Me Alain Bensoussan, 
avocat à la cour 
d’appel de Paris 
et spécialiste 
en droit de
l’informatique, vous 
informe de vos droits.

Clauses abusives et vente forcée sur Internet

 Dans un 
jugement du 

11 mars 2008, 
le tribunal de 
grande 
instance de 
Bordeaux a 
condamné la 
société de 
vente en ligne 
Cdiscount, à 
supprimer de 
ses conditions 
générales de 
vente certaines 
clauses jugées 
illicites ou 
abusives 
(art. L 132-1 
du Code de la 
consommation). 
Sont, en effet, 

considérées 
comme telles, 
les clauses 
qui laissent 
croire au 
consommateur 
qu’il a plus 
d’obligations à 
remplir ou 
moins de droits 
que ceux 
auxquels il 
peut prétendre.
En l’espèce, 
le tribunal 
a notamment 
jugé qu’était 
abusive
la clause 
indiquant 
que les délais 
de livraison 

étaient 
des délais 
« moyens », 
ou celle qui 
limitait le droit 
d’annulation 
de la 
commande 
à un défaut 
de livraison. 
En outre, 
la société de 
vente en ligne 
avait mis 
en place un 
système 
de commande 
automatique 
d’éléments 
annexes lors 
de toute prise 
de commande, 

ce qui 
constituait 
une « vente 
forcée ». 
Le tribunal 
a jugé que ce 
système de 
présélection 
automatique 
par le 
fournisseur, 
de produits 
annexes sans 
que le 
consommateur 
ait manifesté 
sa volonté 
de les acheter, 
contrevenait 
aux dispositions 
de l’article 
L 122-3 du 

Code de la 
consommation. 
Le commerçant 
en ligne a été 
condamné 
à payer à 
l’association 
UFC-Que 
Choisir, 
la somme de 
20 000 euros 
à titre de 
dommages 
et intérêts. 
Il a également 
été condamné 
à publier le 
jugement dans 
les journaux 
Le Monde, 
Le Figaro 
et Libération. 
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